RAPPORT AU PREMIER MINISTRE

Le présent décret est pris en application de l’article 118 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 qui prévoit d’améliorer le recouvrement des indus en permettant aux organismes débiteurs de prestations familiales de récupérer un indu d’une prestation sur une autre prestation. Par exemple, un indu de prestation familiale peut désormais être recouvré sur une prestation d’aide au logement.
Un premier décret a été pris (décret n° 2009-881 du 21 juillet 2009) concernant les seuls indus de prestations familiales, d’allocations aux adultes handicapés, d’allocations de logement social et d’aides personnalisées au logement. 

Le présent décret étend ce dispositif aux indus de RSA. 

L’article 1 du présent décret, qui modifie l’article D. 553-1 du code de la sécurité sociale, prévoit que les retenues mensuelles sont effectuées en tenant compte soit des ressources trimestrielles lorsqu’un droit à prestation calculée sur des ressources trimestrielles est en cours, soit à défaut sur des ressources annuelles de l’année de référence, à savoir l’année n-2.
Lorsqu’un droit à une prestation calculée sur des ressources trimestrielles est ouvert et que les informations relatives à ces ressources ne sont pas en possession de l’organisme débiteur des prestations familiales, le revenu mensuel pondéré est calculé en fonction des dernières ressources trimestrielles connues pendant 4 mois, puis il est fixé à 1079 euros. 

Enfin la retenue mensuelle minimale est portée à 45 euros. 

L’article 2 rend applicable au RSA, les dispositions du code de la sécurité sociale relatives à la récupération des indus en créant l’article D. 262-94-2 du code de l’action sociale et des familles. 

L’article 3 prévoit l’application des dispositions des articles D. 553-1 à D. 553-4 du code de la sécurité sociale au recouvrement des indus de solidarité active.
Les articles 4 et 5 reprennent comme seuil de non-recouvrement des indus de prestations logement le taux de 0, 68 % du plafond mensuel de la sécurité sociale en vigueur pour les prestations familiales.
L’article 6 prévoit l’application de la mesure de fongibilité des indus au stock des indus en cours et aux nouveaux indus, tandis que les mesures concernant le seuil de non-recouvrement ne s’appliquent qu’aux nouveaux indus. 

L’article 7 prévoit que le décret ne s’applique pas dans les départements et collectivités d’outre-mer mentionnés au I de l’article 29 de la loi du 1er décembre 2008, à l’exception des dispositions concernant le barème de recouvrement personnalisé et celles concernant le seuil de non recouvrement des indus. 
Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

